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« Il fallait que des fusibles sautent))

«Je suis sincère, j'ai fait
mon job. Mais c'était
impossible de le dire
à ce moment-là.
C'était le déferlement. »

3· rex-administrateur de ! (laude
Nethys défend encore 1 Pa ntIe

l'idée des trois comités de rme r
secteur, utiles pour intégrer :sort de
les différentes actMtés. 1 son slenee

Il n'a rien dit jusqu'à suis impliqué. Et contrairement à ce tent Et autant j'ai senti une certaine
quia été dit. j'étais prisent Il toutes agressivité de la part de certains à

présent Mais mardi. les réunions. rai travaillé des heu- mon égard, autant j'ai trouvé qu'on
ClaudePannentier aura res et des heures. C'est normal, était beaucoup plus souple avec l'ex-

d'ailleurs, je ne le regrette pas. » ministre Furlan. »

quitté 1a po1iti que • Jen'al pas mentI» 1'8almllaCion qui ne ••••• PlI

pour de bon. Et il veut Et le cabinet Furlan? Comme Le Wanzois parle d'acharne-
•.. . pour Nethys, il n'était pas candi- ment. Y compris de la part
etre ciair 5 ur Pubhfi n. dat.« On m'a demandé d'y aller.» «d'Une certame presse ». Mais

Parce que les finances commu- comment s'en étonner, quand
nales, provinciales et intercom- l'opinion découvre les rémuné-
munales, c'est un peu son rayon, rations en jeu? Point sensible.n
après 19ans à la tête du CRAC, le admet qu'elles « peuvent paraître
centre régional d'aide aux corn- importantes », même s'il reste
munes. Au cabinet, il sera dans les clous du Code de la dé-
d'ailleurs en charge des pou- mocratie locale (<< mais dans la
voirs locaux et de la ville. partie inffrieure du code des sodé-
Et il ne dit pas au ministre Fur- tés»).

lan qu'il est aussi administra- Mais le plus dur, dit-il, c'est de
teur chez Nethys? Claude Par- lire à plusieurs reprises dans la
mentier n'admet pas qu'on presse qu'il avait pris l'argent
puisse insinuer qu'il a menti.« Je sans assister aux réunions.
n'ai jamais caché mes mandats. Je Comme les membres des comi-
n'ai pas menti, même par omission, tés de secteur. Ça, ça lui reste en
sur mes liens aLltc Nethy5. C'était travers de la gorge. « C'est une as-
dans ma diclr:crationde mandats. Je similation qui m'a fait maL Parce
pense que quand on m'a désigné au que c'est scandaleux ceque les mem-
cabinet, on le savait L'énergie, ce bres des comités ont fait. »
n'ét~t pas la ma.tière dtmt!e "!'oc- U note enfin qu'il y avait
cupars. Il n'y aVlUtpas conflit d'mt!- d'autIes administrateurs chez
rêts. D'ailleurs le ministre l'a bien Nethys.« Qui avaient la même
dit en comm.issiQn. » chose que mo~ tous paros conJon-
La commission d'enquête par- dus. À part le président et le vice-

l~mentaire, justement. Il y président, on n'en a pas parlé. Ils
VIent.« Jepense que les commissai- étaient prisents aux réunions aussi,
~ ont interrogé à charge et pas à je l'le remets pas ça en cause, mais
décharge. Il fallait que pies $QU- j'ai été un fusible », répète-t-il. •

• Plsel'e SERRET

Ilétait le chef de cabinet ad-
joint de Paul Furlan. Et aussi
administrateur à titIe privé de

Nethys. Quand le scandale Pu-
blifin a éclaté. il a« sauté », quel-
ques jours avant son minis-
tIe. C'était en janvier. Depuis,
Claude Parmentier a lâché ses
mandats.
n est encore bourgmestre de

Wanze. Jusqu'à lundi soir: c'est
son dernier conseil commu-
nal.Et il a envie de clarifier les
choses avant de prendre sa re-
tIaite.

« Des heIns et des heures.. •
Ça lui tient manifestement fort

à cœur.« Je me suis tu.Mais je vou-
drais pridser certaines c/wses. »
Et d'abord, sa conviction: «Je

crois en l'initiative publique. Quand
il JI Q eu cette possibilité de dévelop-
per un projet industriel public aLIte
k1.aiation d'emplois à la clé,je my
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LES COMITES

« Lesprésidents de
parti ont oublié... »
Claude Pannentier défend l'idée des

trois comités de secteur.«lls
allaient leur intérêt pour l'intégration des
dffférnrts groupe!. Et ilp al1tÙtdu tra-
vail !» n l'a expliqué en mars, lors de
son audition devant la commission
Publifin. « Cela qui ont hurlé connais-
saient l'existence de ~ comités. » fi rap-
pelle que les trois fédérations provin-
ciales PS, MR et cdH étaient au
courant. «Et elles Ilvairnt l'accord des
présidents de parti. Ils ont uublié.Et
annm~ bien sûr, 11 n)l a pas d'écrits... »
Les rémunérations dans les comi-

tés 7" Je Ile SC/ll/lis pas. il faut faire COlI-

fiance à un moment donné. Mais penser
que lUs gens, qui ne se réunissaient pas.
percevaient quand même leurs rénnlPléra-
ûons ?Je ne l'imagine même pas !»
TIrevient sur la création de VOOavec

Brute1é.«l,es wmmunes liégeoisesontfait
legros dos :ü ny a pas eu de dividendes de
télédistribution. On allait commenur CI: en
avoir.À parûrriE là,ça devmIlit gênant: on
allait, nous, communes liégeoises,IlWÎr un
peu plus riEn:œttesque d'autm. .. » .P.5.
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Stéphane Moreau
doit-il partir 1
La nouvelle ministre MR des Pou-

voirs locaux ValérieDeBue exige le
départ du patron de Nethys. Stéphane
Moreau. Par la contrainte, s'il le faut
«Je suis perplexe, commente Daude

Parmentier. Cest vrai,Stéphane Moreau
rkvra réflichir il sa rémunération flUe aJa
balises qui ont itijixéts.1'Ilur le reste, c'est
riEla communialtion politique.Jen'ai pas
encorevu un poullClirpolitique qui pouvait
imposer il une sociétéprivée la rémunéra-
tiM du CED, sa désignation, etc. Et
qu'est-a que ça peut appornr? Q/'tiJins
cadres sont déjà partis. Or, c'est un milieu
où la C01lCIU'rnKeest phénoménale. np a
trTs peu de gens compétents. Ça peut ame-
ner une instabilité, des difficultés éco/lOlfli-
ques qui auront des répercussions sur
l'emploi.»
Le Wanzois en est par ailleurs per-

suadé : tout aurait été plus facilesi Sté-
phane Moreau n'avait pas été bourg-
mestre.« On a toujours l'impression
qu'un mandataire publiL:est incapable de
gérer une société. Or, Stéphane MOJTaU

yodien Nethys », soutient-il. P.S.

Cf Ça faisait bien
de m'abattre»
S ilréaction quand l'affaire éclate, en

décembre?« Je IDmbe lUs nues. Un
conseü d'atllllÎnistration de Publiftn a été
COIlvçqllédans l'urgence pour dissoudre
les comités tout de suite. »
Il démissionne de ses mandats le

20 janvier. Volontairement?« rai éti
poussé CI: quitter le cahinet.Lesautm mail-
dais, c'estune dérisionperwnnelle, pour re-
trouver une séréniti. Certains médias se di-
cMinaient », racontf"t·iL "Quand lIOUS

n'alJt'Zpas menti, IIOUS n'imaginez pas CI1I7t-

bien fa peut lIOUS tDucher,fairedu tort CI:110-
irefamille. Ce SOIIt dts moments l1Ù diffici-
lesàmure Alor> ~ je suis sincère,lai fait
mon ;011.radmets les rémunérations exa5-
~ même corifontresaJa ligIes. Mais je
n'ai pas manqué une réunion. "
Pourquoi ne pas avoir réagipubliquf"

ment? "'mpossible à ce moment-là :
c'était le déferlement. rai peut-être aussi
papé ma connaissance des pouvoirs 10-
Cala et mon travail au CRAC Ça a fait
plaisir à certains de m'abattre» Une
vengeance? « Non, mais fa faisait bien
de m'avoir. D'awÎr mon scalp.» • P.S.

Cf On aurait dQ
•communiquer»

Et si c'était à refaire, quelles er-
reurs ne referait-il pas ?« En tout

cas,;e serais beaucoup plus attentif /lU

fpncûonnement des c(lmités de secteur.
J'ai fait ronflance et j'ai été dupé.
Quand vous acceptez, un mandat vous
lefaites, point CI: la ligne. C'est ma con-
ception. Et si vous n'avez pas le temps
de l'exercer, il faut partir. »
Claude Parmentier pense aussi

que l'entreprise aurait dû commu-
niquer. « On a pêché par manque de
cDmmunicatiOl!. On n'allQÎt rien à ca-
cher: <ln dive/oppait un groupe. Plutôt
que d'attendre les rive1ations de la
presse sur des montants indûment per-
~ par certains ..• »
À refaire, dans un autre registre, il

ne travaillerait plus autant d'heue
TeS non pIus.« fai pu, avec l'équipe,
dévelf1T1perIII commune de Wanze de
manière invraisemblable. Ct qui a
peut-être suscité untfprme de jalousie. •.
Mais rai travailli entre 80 et 90 heures
par semaine. C'est un choix. Mainte-
nant,;e pense que i'ai étl idiD~».P.5.
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